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QUE l’entreprise Cardinal Health Canada inc., partie à un 
contrat de services comportant une dépense de 38 930 034  $ 
octroyé le 4 avril 2013 avec le Centre hospitalier de 
l’Université de Montréal (CHUM) et le Centre universitaire 
de santé McGill (CUSM), soit obligée de demander l’auto-
risation de contracter prévue au chapitre V.2 de la Loi sur 
les contrats des organismes publics dans les 21 jours qui 
suivent l’entrée en vigueur du présent décret;

QUE le chapitre V.2 de la Loi sur les contrats des orga-
nismes publics s’applique à ce contrat, compte tenu des 
adaptations nécessaires, à compter de la date d’entrée en 
vigueur du présent décret;

QUE si l’entreprise Cardinal Health Canada inc. fait défaut 
de fournir, dans les 21 jours qui suivent la date d’entrée 
en vigueur du présent décret, les renseignements et les 
documents prescrits par l’Autorité des marchés fi nanciers 
conformément à l’article 21.23 de la Loi sur les contrats 
des organismes publics ou les renseignements exigés par 
cette dernière en vertu de l’article 21.35 de cette loi, elle 
soit réputée en défaut d’exécuter le contrat au sens de 
l’article 21.19 de cette loi dans les 60 jours suivant l’expi-
ration du délai de 21 jours ou l’expiration du délai imparti 
par l’Autorité des marchés fi nanciers pour fournir les ren-
seignements exigés par celle-ci, selon le cas;

QUE le présent décret entre en vigueur le 8 mai 2013.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

59537

A.M., 2013
Arrêté numéro 2013-03 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 3 mai 2013

Loi concernant le partage de certains renseignements 
de santé
(chapitre P-9.0001)

CONCERNANT le Règlement sur les autorisations d’accès 
et la durée d’utilisation des renseignements contenus 
dans une banque de renseignements de santé d’un 
domaine clinique

VU que conformément aux articles 10 et 11 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) un projet de Règlement 
sur les autorisations d’accès et la durée d’utilisation des 
renseignements contenus dans une banque de renseigne-
ments de santé d’un domaine clinique a été publié dans la 
Gazette offi cielle du Québec le 14 février 2013, avec avis 
qu’il pourrait être édicté par le ministre à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de cette publication;

VU qu’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifi cations;

EN CONSÉQUENCE, le ministre de la Santé et des Services 
sociaux édicte le Règlement sur les autorisations d’accès 
et la durée d’utilisation des renseignements contenus dans 
une banque de renseignements de santé d’un domaine 
clinique annexé au présent arrêté.

Le ministre de la Santé et des
Services sociaux,
RÉJEAN HÉBERT

Règlement sur les autorisations d’accès et 
la durée d’utilisation des renseignements 
contenus dans une banque de 
renseignements de santé d’un 
domaine clinique
Loi concernant le partage de certains renseignements 
de santé
(chapitre P-9.0001, a. 70, 72, 110 et 121)

SECTION I
AUTORISATIONS D’ACCÈS POUVANT ÊTRE 
ATTRIBUÉES À UN INTERVENANT

1. Un médecin visé au paragraphe 1° ou 2° de l’arti-
cle 69 de la Loi peut se voir attribuer des autorisations 
d’accès lui permettant de recevoir communication des 
renseignements contenus dans les banques de renseigne-
ments de santé des domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine laboratoire;

3° le domaine imagerie médicale.

Un tel intervenant peut également se voir attribuer des 
autorisations d’accès lui permettant de :

1° communiquer au gestionnaire opérationnel du système 
de gestion des ordonnances électroniques de médicaments 
toute ordonnance électronique de médicament qu’il rédige;

2° recevoir communication des ordonnances contenues 
dans ce système.

Le titulaire d’une carte de stage, délivrée par le secré-
taire du Collège des médecins du Québec, visé au para-
graphe 9° de l’article 69 de la Loi ou le titulaire d’une 
autorisation, délivrée par le Collège des médecins en 
application de l’article 42.4 du Code des professions (cha-
pitre C-26), visé au paragraphe 10° de l’article 69 de la 
Loi peut se voir attribuer les mêmes autorisations d’accès.
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2. Un pharmacien visé au paragraphe 3° ou 4° de l’arti-
cle 69 de la Loi peut se voir attribuer des autorisations 
d’accès lui permettant de recevoir communication des 
renseignements contenus dans les banques de renseigne-
ments de santé des domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine laboratoire;

3° le domaine imagerie médicale.

Un tel intervenant peut également se voir attribuer des 
autorisations d’accès lui permettant de :

1° communiquer au gestionnaire opérationnel du système 
de gestion des ordonnances électroniques de médicaments 
toute ordonnance électronique de médicament qu’il rédige;

2° recevoir communication des ordonnances contenues 
dans ce système;

3° récupérer une ordonnance contenue dans ce 
système.

Un résident ou un stagiaire en pharmacie visé au para-
graphe 11° ou 12° de l’article 69 de la Loi peut se voir 
attribuer les mêmes autorisations d’accès.

3. Une infi rmière ou un infi rmier visé au paragraphe 5° 
de l’article 69 de la Loi peut se voir attribuer des autori-
sations d’accès lui permettant de recevoir communication 
des renseignements contenus dans les banques de rensei-
gnements de santé des domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine laboratoire;

3° le domaine imagerie médicale.

Un tel intervenant, légalement habilité à prescrire des 
médicaments, peut se voir attribuer des autorisations 
d’accès lui permettant de :

1° communiquer au gestionnaire opérationnel du système 
de gestion des ordonnances électroniques de médicaments 
toute ordonnance électronique de médicament qu’il rédige;

2° recevoir communication des ordonnances contenues 
dans ce système.

4. Une infi rmière ou un infi rmier auxiliaire visé au 
paragraphe 6° de l’article 69 de la Loi peut se voir attribuer 
des autorisations d’accès lui permettant de recevoir com-
munication des renseignements contenus dans les banques 
de renseignements de santé des domaines cliniques 
suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine laboratoire;

3° le domaine imagerie médicale.

5. Une sage-femme visée au paragraphe 7° de l’arti-
cle 69 de la Loi peut se voir attribuer des autorisations 
d’accès lui permettant de recevoir communication des 
renseignements contenus dans les banques de renseigne-
ments de santé des domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine laboratoire;

3° le domaine imagerie médicale.

Un tel intervenant peut également se voir attribuer des 
autorisations d’accès lui permettant de :

1° communiquer au gestionnaire opérationnel du système 
de gestion des ordonnances électroniques de médicaments 
toute ordonnance électronique de médicament qu’il rédige;

2° recevoir communication des ordonnances contenues 
dans ce système.

6. Un biochimiste ou un microbiologiste visé au para-
graphe 8° de l’article 69 de la Loi peut se voir attribuer des 
autorisations d’accès lui permettant de recevoir communi-
cation des renseignements contenus dans les banques de 
renseignements de santé des domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine laboratoire.

7. Une personne qui rend des services de soutien tech-
nique à un médecin et qui est visée au paragraphe 13° de 
l’article 69 de la Loi peut se voir attribuer des autorisations 
d’accès lui permettant de recevoir communication des ren-
seignements contenus dans les banques de renseignements 
de santé des domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine laboratoire;

3° le domaine imagerie médicale.

8. Une personne qui rend des services de soutien tech-
nique à un pharmacien et qui est visée au paragraphe 14° 
de l’article 69 de la Loi peut se voir attribuer des autori-
sations d’accès lui permettant de recevoir communica-
tion des renseignements contenus dans les banques de 
renseignements de santé des domaines cliniques suivants :
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1° le domaine médicament;

2° le domaine laboratoire;

3° le domaine imagerie médicale.

Un tel intervenant peut également se voir attribuer des 
autorisations d’accès lui permettant de :

1° recevoir communication des ordonnances contenues 
dans le système de gestion des ordonnances électroniques 
de médicaments;

2° récupérer une ordonnance contenue dans ce système.

9. Un archiviste médical visé au paragraphe 15° de 
l’article 69 de la Loi peut se voir attribuer des autorisations 
d’accès lui permettant de recevoir communication des ren-
seignements contenus dans les banques de renseignements 
de santé des domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine laboratoire;

3° le domaine imagerie médicale.

10. Les autorisations d’accès pouvant être attribuées 
aux intervenants visés à la présente section le sont confor-
mément aux conditions et modalités prévues par la Loi.

SECTION II
AUTORISATIONS D’ACCÈS POUVANT ÊTRE 
ATTRIBUÉES À UN ORGANISME

11. Un établissement visé par la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) peut se 
voir attribuer des autorisations d’accès lui permettant de 
communiquer des renseignements au gestionnaire opé-
rationnel d’une banque de renseignements de santé des 
domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament, pourvu que cet établisse-
ment exploite un centre où exerce un pharmacien;

2° le domaine laboratoire, pourvu que cet établisse-
ment exploite un laboratoire de biologie médicale ou qu’il 
demande la production d’analyse de laboratoire auprès 
du laboratoire d’Héma-Québec, du laboratoire du Centre 
de toxicologie du Québec ou du Laboratoire de santé 
publique du Québec;

3° le domaine imagerie médicale, pourvu que cet éta-
blissement exploite un centre dans lequel est formé un 
département clinique de radiologie.

Un tel organisme peut se voir attribuer des autorisations 
d’accès lui permettant de recevoir communication des ren-
seignements contenus dans les banques de renseignements 
de santé des domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine laboratoire;

3° le domaine imagerie médicale.

Le Conseil cri de la santé et des services sociaux de 
la Baie James institué en vertu de la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux pour les autochtones cris 
(chapitre S-5) peut, aux mêmes conditions, se voir attri-
buer de telles autorisations d’accès.

12. Une personne ou une société qui exploite une phar-
macie communautaire peut se voir attribuer des autorisations 
d’accès lui permettant de communiquer des renseignements 
au gestionnaire opérationnel d’une banque de renseigne-
ments de santé du domaine médicament.

Un tel organisme peut se voir attribuer des autorisations 
d’accès lui permettant de recevoir communication des ren-
seignements contenus dans les banques de renseignements 
de santé des domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine laboratoire;

3° le domaine imagerie médicale.

13. Une personne ou une société qui exploite un 
laboratoire de biologie médicale, au sens du Règlement 
d’application de la Loi sur les laboratoires médicaux, la 
conservation des organes et des tissus et la disposition des 
cadavres (chapitre L-0.2, r.1), peut se voir attribuer des 
autorisations d’accès lui permettant de communiquer des 
renseignements au gestionnaire opérationnel d’une banque 
de renseignements de santé du domaine laboratoire.

14. Une personne ou une société qui exploite un labo-
ratoire d’imagerie médicale générale ou un laboratoire de 
radiologie diagnostique spécifi que à la médecine, au sens, 
respectivement, de la Loi sur les laboratoires médicaux, la 
conservation des organes et des tissus et la disposition des 
cadavres (chapitre L-0.2) et du Règlement d’application 
de la Loi sur les laboratoires médicaux, la conservation 
des organes et des tissus et la disposition des cadavres 
peut se voir attribuer des autorisations d’accès lui permet-
tant de communiquer des renseignements au gestionnaire 
opérationnel d’une banque de renseignements de santé du 
domaine imagerie médicale.
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15. Une personne ou une société qui exploite un cabinet 
privé de médecin ou un centre médical spécialisé visé à 
l’article 333.1 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux peut se voir attribuer des autorisations 
d’accès lui permettant de recevoir communication des ren-
seignements contenus dans les banques de renseignements 
de santé des domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament;

2° le domaine laboratoire;

3° le domaine imagerie médicale.

16. Une agence de la santé et des services sociaux visée 
par la Loi sur les services de santé et les services sociaux 
qui, en application de l’article 520.3.1. de cette loi, héberge, 
pour le compte d’un établissement, des renseignements 
de santé, peut se voir attribuer des autorisations d’accès 
lui permettant de communiquer ces renseignements 
au gestionnaire opérationnel d’une banque de renseigne-
ments de santé des domaines cliniques suivants :

1° le domaine médicament, pourvu que l’établissement 
pour lequel l’agence héberge des renseignements exploite 
un centre où exerce un pharmacien;

2° le domaine laboratoire, pourvu que l’établissement 
pour lequel l’agence héberge des renseignements exploite 
un laboratoire de biologie médicale ou qu’il demande la 
production d’analyse de laboratoire auprès du laboratoire 
d’Héma-Québec, du laboratoire du Centre de toxicolo-
gie du Québec ou du Laboratoire de santé publique du 
Québec;

3° le domaine imagerie médicale, pourvu que l’établis-
sement pour lequel l’agence héberge des renseignements 
exploite un centre dans lequel est formé un département 
clinique de radiologie.

17. Un organisme peut se voir attribuer des autorisations 
d’accès lui permettant de recevoir communication des 
renseignements contenus dans les banques de renseigne-
ments de santé d’un domaine clinique que si un inter-
venant autorisé exerce ses fonctions au sein de celui-ci.

18. Les autorisations d’accès pouvant être attribuées 
aux organismes visés à la présente section le sont confor-
mément aux conditions et modalités prévues par la Loi.

SECTION III
DURÉE D’UTILISATION

19. Les renseignements de santé contenus dans une 
banque de renseignements de santé d’un domaine clinique 
sont utilisés pendant une période de cinq ans à compter 
de leur réception par le gestionnaire opérationnel de cette 
banque de renseignements.

SECTION IV
ENTRÉE EN VIGUEUR

20. Le présent règlement entre en vigueur le 20 juin 
2013.
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